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1.	Rapporteure: Krystyna ŁYBACKA (S&D/PL)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0173/2018 / P8_TA-PROV(2018)0247
3.	Date d’adoption de la résolution: 12 juin 2018
4.	Objet: modernisation de l’éducation dans l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne la valeur que revêt une éducation universellement accessible et de haute qualité à la fois pour l’économie et le bien-être des citoyens, et demande aux États membres d’entreprendre les réformes nécessaires afin d’adapter leurs systèmes éducatifs aux nouvelles réalités. Elle met l’accent sur l’éducation et l’accueil des jeunes enfants, l’enseignement scolaire, l’enseignement supérieur, mais souligne également le rôle crucial de l’enseignement et de la formation professionnels et de la formation des adultes dans un apprentissage d’ensemble tout au long de la vie. La résolution salue les activités de la Commission dans le domaine de la modernisation des systèmes éducatifs, souscrit aux ambitions décrites concernant la création d’un espace européen de l’éducation d’ici 2025 et en appelle au soutien des États membres. Elle relève en particulier l’importance des enseignants et la nécessité d’investir dans leur perfectionnement professionnel et leurs conditions de travail; elle appelle à soutenir les apprenants présentant des besoins spécifiques en matière d’éducation; elle souscrit au concept de compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie; elle souligne l’importance de l’éducation et l’accueil des jeunes enfants, de l’éducation numérique, de l’apprentissage des langues et de la mobilité; elle demande un soutien aux réformes de l’enseignement; et dresse la liste des compétences et des qualifications que les établissements d’enseignement supérieur devraient s’efforcer de transmettre.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Observations générales sur la modernisation de l’éducation (paragraphes 1 à 20, 22 à 26, 29, 71, 90 et 116)
La Commission accueille favorablement le soutien du Parlement européen en faveur de la modernisation de l’éducation et du projet de la Commission de créer un espace européen de l’éducation d’ici 2025 dans lequel le fait apprendre, d’étudier et de faire de la recherche à l’étranger ne serait pas entravé par des obstacles linguistiques ou géographiques. Comme elle l’indique dans sa communication «Construire une Europe plus forte: le rôle des politiques en faveur de la jeunesse, de l’éducation et de la culture» du 22 mai 2018 [COM(2018) 268], la Commission cherche à atteindre trois objectifs:
1) promouvoir la mobilité et la coopération transnationales dans les domaines de l’éducation et de la formation: cet objectif est porté par la proposition de nouveau programme Erasmus [COM(2018) 367] qui, grâce à un budget multiplié par deux pour 2021-2027, vise à rendre plus inclusive et à élargir significativement la mobilité à des fins d’apprentissage. En outre, les alliances ascendantes entre établissements d’enseignement supérieur qui partagent des stratégies conjointes de recherche et d’enseignement à long terme (aussi appelées «universités européennes») stimuleront «l’ancrage de la mobilité» en tant que caractéristique standard;
2) aider à surmonter les obstacles injustifiés qui font qu’il est plus difficile d’apprendre, de se former ou de travailler dans un autre pays, dans le but de faire de la «libre circulation des apprenants» une réalité et de créer un véritable espace européen de l’apprentissage: pour progresser vers cet objectif, la Commission a notamment proposé une recommandation du Conseil en faveur de la reconnaissance mutuelle automatique des diplômes et des périodes d’apprentissage effectuées à l’étranger [COM(2018) 270] et une recommandation du Conseil relative à une approche globale de l’enseignement et de l’apprentissage des langues [COM(2018) 272];
3) soutenir les États membres qui s’efforcent d’améliorer leurs systèmes d’éducation et de formation afin qu’ils soient plus inclusifs, plus accessibles et davantage fondés sur l’apprentissage tout au long de la vie et axés sur l’innovation: la mise en œuvre de cet objectif sera notamment fondée sur la recommandation du Conseil récemment adoptée relative aux compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie (JO C 189 du 4.6.2018); sur la proposition de recommandation du Conseil relative à des systèmes de qualité pour l’éducation et l’accueil de la petite enfance [COM(2018) 271]; et sur le plan d’action en matière d’éducation numérique [COM(2018) 22]. En outre, cet objectif s’appuie également sur les communications de la Commission «Le développement des écoles et un enseignement d’excellence pour bien débuter dans la vie» [COM(2017) 248] et «une nouvelle stratégie de l’UE en faveur de l’enseignement supérieur» [COM(2017) 247].
Dans la poursuite de ces trois objectifs, l’espace européen de l’éducation concernera les apprenants de tous les groupes d’âge, quel que soit leur parcours préalable, et tous les secteurs, y compris l’éducation et l’accueil des jeunes enfants, les écoles, l’enseignement et la formation professionnels, l’enseignement supérieur et l’éducation et la formation des adultes.
La Commission est convaincue que les initiatives mises en avant afin de créer un espace européen de l’éducation se révéleront de puissants moteurs de changement positif et compléteront les mesures prises dans le cadre du processus de Bologne.
Apprenants handicapés/présentant des besoins spécifiques (paragraphes 21 et 133)
La Commission soutient les efforts des États membres visant à améliorer le caractère inclusif des systèmes éducatifs au moyen de la Stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées et promeut l’objectif de garantir aux enfants handicapés et présentant des besoins spécifiques un accompagnement individualisé efficace conformément à la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées. Améliorer l’accès de toutes les personnes à un enseignement général et ouvert de qualité, y compris pour les apprenants handicapés et présentant des besoins spécifiques, constitue un enjeu prioritaire pour la coopération au niveau européen, comme l’indique la recommandation du Conseil récemment adoptée relative à la promotion de valeurs communes, à l’éducation inclusive et à la dimension européenne de l’enseignement[footnoteRef:1]. Il convient de consacrer aux enfants handicapés qui vivent toujours dans des institutions une attention particulière du point de vue de la mise en place d’un enseignement accessible, de qualité et véritablement ouvert. [1: 	http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-9010-2018-INIT/fr/pdf ] 

La Commission travaille en étroite collaboration avec l’Agence européenne pour l’éducation adaptée et inclusive (EASNIE), qui collecte des informations sur les politiques des États membres à l’égard des apprenants qui présentent des besoins spécifiques en matière d’éducation, et la soutient financièrement. Puisqu’il existe plusieurs manières de définir, de compter et de comptabiliser les enfants et les jeunes handicapés et différentes approches entre les pays dans la manière de traiter les étudiants handicapés ou présentant des besoins spécifiques en matière d’éducation, on ne dispose pas de données à l’échelle de l’UE pouvant être utilisées pour définir un indicateur spécifique relatif aux personnes handicapées pour le cadre de la stratégie 2020 pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation («Éducation et formation 2020»). Toutefois, les statistiques de l’UE sur le revenu et les conditions de vie (SRCV-UE), un instrument visant à collecter des données actuelles et comparables sur le revenu, la pauvreté, l’exclusion sociale et les conditions de vie, sont utilisées pour évaluer la situation des jeunes handicapés du point de vue du décrochage scolaire et des diplômés de l’enseignement supérieur. Au moment d’évaluer les indicateurs et les critères utilisés pour le cadre «Éducation et formation 2020», et de préparer son successeur, les besoins spécifiques en matière d’éducation figureront parmi les domaines pour lesquels la faisabilité technique des indicateurs et critères futurs fera l’objet de discussions.
Soutien aux enseignants (paragraphes 61à 63, 162 et 163)
La Commission convient que soutenir la qualité et le professionnalisme des enseignants et des chefs d’établissement est l’une des conditions clés pour une qualité élevée et une équité dans l’enseignement scolaire. Pour cette raison, dans sa communication du 30 mai 2017 sur le développement des écoles et un enseignement d’excellence [COM(2017) 248], la Commission a proposé une série d’actions visant à soutenir le développement professionnel des enseignants tout au long de leur carrière et à leur donner accès à des ressources et communautés pertinentes en ligne. La Commission coopérera aussi avec les États membres en vue d’élaborer des orientations stratégiques en faveur de la qualité dans la profession d’enseignant, également dans la perspective de développer les carrières et l'environnement professionnel des enseignants spécialisés s'occupant d'enfants handicapés qui présentent des besoins spécifiques en matière d'éducation. Le prochain groupe de travail sur les écoles dans le cadre d’«Éducation et formation 2020» examinera les politiques permettant d’améliorer la carrière et le développement professionnels des enseignants et des chefs d’établissement, afin d’aider les pays à rendre la profession plus attractive tant pour les hommes que pour les femmes.
En outre, grâce à la «Teacher Academy»[footnoteRef:2], une composante de la plateforme School Education Gateway, la Commission élabore et offre des cours en ligne ouverts à tous (MOOC) conçus spécialement pour les enseignants. Ces cours sont hébergés sur le portail de School Education Gateway, la principale plateforme en ligne européenne pour l’enseignement scolaire. Ils sont conçus en collaboration avec un comité consultatif de la pédagogie nommé par les États membres et la Commission. La Commission se penche actuellement sur la manière dont cette offre peut être davantage développée en ajoutant de nouveaux thèmes et en dirigeant les enseignants vers des cours de développement professionnel pertinents (en ligne et hors ligne). [2: 	https://www.schooleducationgateway.eu/fr/pub/teacher_academy.htm] 

Éducation numérique, harcèlement en ligne (paragraphes 81, 86 et 141)
La Commission se réjouit des attentes du Parlement européen à l’égard du plan d’action en matière d’éducation numérique [COM(2018) 22], au moyen duquel la Commission s’efforce d’aider les États membres et leurs citoyens à mieux s’adapter pour vivre et travailler à une époque marquée par l’évolution rapide du numérique. L’objectif des mesures proposées est d’améliorer l’utilisation de la technologie numérique pour l’enseignement et l’apprentissage; développer les compétences et les aptitudes numériques nécessaires pour vivre et travailler à une époque marquée par l’évolution rapide du numérique; améliorer l’éducation grâce à de meilleures techniques d’analyse des données et de prospective. Dans le cadre du plan d’action, la Commission propose également de lancer i) une campagne de sensibilisation à l’échelle de l’UE ciblant les enseignants, les parents et les apprenants afin de favoriser la sécurité en ligne, l’hygiène informatique et l’éducation aux médias; et ii) une initiative d’enseignement de la cybersécurité fondée sur le cadre européen des compétences numériques pour les citoyens, afin d’aider les Européens à utiliser la technologie en toute confiance et de manière responsable.
Compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie (paragraphes 87 et 96)
La Commission remercie le Parlement européen pour son soutien envers la version révisée de la recommandation du Conseil relative aux compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie, proposée par la Commission le 17 janvier 2018 [COM(2018) 24] et adoptée par le Conseil le 22 mai 2018 [2018/0008 (NLE)]. En ce qui concerne la proposition de la Commission de créer un tableau de bord permettant de suivre le développement des compétences clés et de fournir des informations sur les mesures mises en œuvre, la recommandation adoptée contient une procédure d’information allégée.
Apprentissage des langues (paragraphes 101 et 132)
Avec la croissance de la mobilité intra-européenne, de la mondialisation et du nombre élevé d’enfants en provenance de pays tiers, la capacité à communiquer dans des langues différentes prend de plus en plus d’importance. C’est pour cette raison que la Commission a présenté une proposition de recommandation du Conseil relative à une approche globale de l’enseignement et de l’apprentissage des langues [COM(2018) 272], qui place les compétences linguistiques au cœur de la vision ambitieuse concernant la création d’un espace européen de l’éducation d’ici 2025. L’objectif de la proposition de recommandation est de stimuler l’apprentissage des langues en cherchant désormais moins à fournir la possibilité d’apprendre deux langues étrangères qu’à atteindre des niveaux de compétences spécifiques dans ces langues au terme de la scolarité obligatoire, sur la base du cadre européen commun de référence pour les langues. Elle recommande également de renforcer la sensibilisation linguistique dans les écoles, autrement dit la compréhension des compétences linguistiques de tous les élèves, notamment des compétences qui ne sont pas enseignées à l’école.
La promotion de l’apprentissage des langues et de la diversité linguistique constitue également l’un des objectifs spécifiques du programme Erasmus+ actuel ainsi que de la proposition de la Commission relative au futur programme Erasmus [COM(2018) 367]. L’enseignement et l’apprentissage de l’ensemble des langues, quel que soit leur statut dans les États membres, peuvent bénéficier du financement d’Erasmus+, y compris les projets dans lesquels interviennent directement ou indirectement des langues minoritaires et/ou des minorités.
Sport et éducation (paragraphes 103 et 142)
La Commission reconnaît que le sport et l’activité physique constituent la meilleure manière de rester en bonne santé physique et mentale et de prévenir ou de réduire les effets de nombreux problèmes de santé. Le chapitre «sport» du programme Erasmus+ finance des partenariats et des événements qui sont axés sur l’activité physique bienfaisante pour la santé, notamment à l’école, et qui accordent une attention particulière aux activités sportives inclusives pour les personnes handicapées; 56 projets sportifs ont déjà été financés, pour un montant d’environ 21 millions d’euros. La Commission organise également la semaine européenne du sport, chaque année en septembre, pour promouvoir l’activité physique auprès des citoyens de l’Union européenne. Plus de 37 000 événements ont été organisés à l’occasion de l’édition 2017 et près de 16 millions de personnes y ont participé.
En ce qui concerne les talents, la Commission met en place le concept de double carrière grâce auquel les athlètes peuvent bénéficier d’un environnement spécifique leur permettant de combiner études et carrière sportive. En 2012, des lignes directrices ont été élaborées dans ce domaine et un rapport de mise en œuvre a été préparé en 2017. En outre, le chapitre «sport» d’Erasmus+ soutient des projets dans le domaine de la double carrière.
Soutien de l’UE en faveur de la mobilité (paragraphes 113, 138 et 148)
La Commission partage le point de vue du Parlement européen selon lequel la mobilité à des fins d’apprentissage doit être davantage promue. Pour cette raison, la Commission a proposé d’augmenter de plus du double le budget global du futur programme Erasmus de façon à développer de manière significative les possibilités de mobilité offertes aux étudiants, aux jeunes, aux élèves, aux étudiants de l’enseignement et de la formation professionnels, aux apprenants adultes, aux membres du personnel et aux formateurs, y compris les personnes handicapées, portant ainsi le nombre de participants potentiels à des expériences de mobilité à des fins d’apprentissage (dont la mobilité à court terme et virtuelle) à 12 millions de personnes, soit trois fois plus que dans le cadre du programme actuel. Dans ce contexte, la Commission a proposé un budget s’élevant à 1,19 milliard d’euros en faveur du secteur de la formation des adultes; cette augmentation budgétaire, deux fois supérieure au budget du programme actuel, stimulera fortement le secteur. La Commission a également proposé de renforcer sensiblement les possibilités qui s’offrent aux élèves au moyen d’une nouvelle action dédiée à la mobilité de chaque élève.
Pour ce qui est du soutien aux régions ultrapériphériques, le programme Erasmus+ propose une aide spécifique aux participants provenant de ces régions sous la forme d’une bourse supplémentaire qui dépend de leur situation géographique. Pour le prochain programme, la Commission a proposé de tenir compte de la situation spécifique des régions ultrapériphériques de l’Union et d’accroître leur participation à toutes les actions du programme, y compris les actions avec des pays tiers.
Soutenir les réformes dans les États membres (paragraphe 117)
Comme prévu dans le train de mesures sur la modernisation de l’enseignement (mai 2017)[footnoteRef:3], la Commission est disposée à soutenir les efforts de réforme des États membres, en particulier au moyen du cadre «Éducation et formation 2020». Le Semestre européen est également un moteur essentiel des réformes, notamment grâce aux recommandations par pays relatives à l’enseignement. À cela s’ajoute que l’Union européenne fournit un soutien financier et technique aux États membres, notamment au moyen d’Erasmus+, des Fonds structurels et d’investissement européens et du service d’appui à la réforme structurelle. [3: 	http://europa.eu/rapid/press-release_IP-17-1401_fr.htm ] 

Éducation et accueil des jeunes enfants (paragraphe 120)
Le 22 mai 2018, la Commission a présenté sa proposition de recommandation du Conseil relative à des systèmes de qualité pour l’éducation et l’accueil de la petite enfance [COM(2018) 271], dont l’objectif est d’aider les États membres dans leurs efforts et leur réflexion stratégiques pour améliorer à la fois l’accès aux systèmes d’éducation et d’accueil de la petite enfance, ainsi que leur qualité et leur caractère inclusif pour les plus jeunes enfants, y compris ceux atteints de handicaps. La proposition contient les éléments clés d’un cadre de qualité en matière d’éducation et d’accueil de la petite enfance.
Reconnaissance mutuelle des diplômes et des périodes d’étude effectuées à l’étranger (paragraphe 140)
Le 22 mai 2018, la Commission a adopté une proposition de recommandation du Conseil en faveur de la reconnaissance mutuelle des diplômes de l’enseignement supérieur et secondaire de deuxième cycle et des périodes d’apprentissage effectuées à l’étranger [COM(2018) 270]. Dans cette proposition de recommandation, les États membres sont invités à prendre un engagement politique en faveur de l’introduction de la reconnaissance automatique d’ici 2025. Cet engagement s’accompagne de propositions d’actions destinées à instaurer la confiance dans les systèmes d’éducation respectifs et à aider les États membres à améliorer la reconnaissance en vue de faciliter la mobilité à des fins d’apprentissage.
Nouvelle stratégie de l’UE en faveur de l’enseignement supérieur et soutien à la recherche (paragraphes 151 et 153)
Dans sa communication sur la nouvelle stratégie de l’UE en faveur de l’enseignement supérieur [COM(2017) 247], la Commission a déterminé quatre domaines prioritaires dans lesquels la contribution de l’enseignement supérieur européen revêt une importance cruciale et qui devraient encadrer la coopération future de l’Union européenne dans ce domaine: l’excellence dans le développement des compétences, l’inclusion et la responsabilité sociale, l’innovation ainsi que des systèmes efficacement financés et régis. Aux côtés des États membres et des établissements d’enseignement supérieur, la Commission a réalisé des progrès dans la mise en œuvre de 20 actions issues de la nouvelle stratégie de l’UE en faveur de l’enseignement supérieur depuis l’adoption de cette dernière.
Pour rassembler des informations sur la mesure dans laquelle l’enseignement supérieur répond aux besoins de la société et de l’économie d’aujourd’hui, la recommandation du Conseil de novembre 2017 relative au suivi des diplômés (2017/C 423/01) a montré que les États membres se sont engagés à suivre le parcours des diplômés et à utiliser ces données pour élaborer les politiques, concevoir les programmes de cours et fournir une orientation professionnelle aux étudiants. En janvier 2018, l’enquête européenne sur les diplômés a été lancée dans huit pays pilotes (Autriche, Croatie, République tchèque, Allemagne, Grèce, Lituanie, Malte et Norvège). En septembre 2018, le groupe d’experts sur le suivi des diplômés entamera ses travaux sur l’échange de bonnes pratiques entre États membres dans ce domaine.
En outre, les actions Marie Skłodowska-Curie menées dans le cadre du programme Horizon 2020 contribuent à réduire la fracture scientifique. Ces actions comprennent notamment des mesures de renforcement des capacités des pays «concernés par l’élargissement»[footnoteRef:4] et encouragent les financements supplémentaires au moyen des fonds structurels (Chypre, République tchèque et Lituanie) ou les financements nationaux (Slovénie). En outre, une centaine de «bourses de l’élargissement» seront octroyées au cours de la période 2018-2020 aux candidats aux actions Marie Skłodowska-Curie qui souhaitent entreprendre leur recherche dans un «pays concerné par l’élargissement». La Commission accueille favorablement le soutien du Parlement européen en faveur de la combinaison d’activités de recherche et d’enseignement pour les bénéficiaires des actions Marie Skłodowska-Curie. Grâce aux changements récents apportés au programme de travail pour les actions Marie Skłodowska-Curie, les chercheurs sont encouragés à assurer leur mission d’enseignement, et/ou seront formés à cet effet. La recherche collaborative européenne et les actions de soutien stratégique concernant les «effets des transformations technologiques sur les enfants et les jeunes» bénéficieront d’un financement d’un montant maximum de 10,5 millions d’euros en 2019 au titre du défi de société 6 «L’Europe dans un monde en évolution» du programme Horizon 2020 [règlement (UE) nº 1291/2013]. [4: 	Bulgarie, Croatie, Chypre, République tchèque, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pologne, Portugal, Roumanie, Slovaquie et Slovénie] 
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